

SOMMAIRE

INTRODUCTION

CHAPITRE I

Le Cadre Réglementaire des Pompes Funèbres

CHAPITRE II

La Législation Funéraire et les Droits des Familles

CHAPITRE III

Les Opérations Funéraires : Techniques et Réglementation

CHAPITRE IV

Le Deuil, la Psychologie et l'Accompagnement des Familles

CHAPITRE V

Les Différents Rites Funéraires et la Diversité Culturelle

CHAPITRE VI

La Thanatopraxie et l'Hygiène Funéraire

CHAPITRE VII

Les Contrats Obsèques et la Gestion Commerciale

CHAPITRE VIII

La Comptabilité et l'Administration Funéraire

CHAPITRE IX

La Déontologie et l'Éthique Professionnelle

CHAPITRE X

La Sécurité, la Santé et les Conditions de Travail




INTRODUCTION

Ce livre de 300 questions-réponses est conçu pour vous accompagner efficacement dans votre préparation au Diplôme de Conseiller Funéraire. Chaque question est suivie d'une réponse synthétique de 3 à 5 lignes, couvrant les notions essentielles du programme officiel.

Les 300 questions sont réparties en 10 chapitres thématiques correspondant aux 10 modules du programme : cadre réglementaire, législation et droits des familles, opérations funéraires, psychologie du deuil, rites funéraires, thanatopraxie et hygiène, contrats obsèques et gestion commerciale, comptabilité et administration, déontologie et éthique, et sécurité au travail.

Conseil de révision : parcourez d'abord les questions sans lire les réponses, notez vos réponses mentalement ou par écrit, puis vérifiez en lisant la réponse officielle. Les notions que vous ne maîtrisez pas encore doivent faire l'objet d'une révision approfondie dans votre guide de fiches complet.


À propos de Neo Strategie

Composée de formateurs, professionnels de terrain et auteurs pédagogiques, notre équipe conçoit des ouvrages pratiques et efficaces pour aider les candidats à réviser, comprendre et réussir leur formation. Notre objectif : offrir à chaque apprenant un accompagnement structuré, accessible et conforme aux référentiels officiels.




CHAPITRE I Le Cadre Réglementaire des Pompes Funèbres

Q.1 Quelle loi a mis fin au monopole communal des pompes funèbres en France ?

▶ La loi n° 93-23 du 8 janvier 1993, dite « loi Sueur », a mis fin au monopole communal sur les pompes funèbres. Elle a ouvert le secteur à la concurrence privée et instauré l'obligation d'habilitation préfectorale pour tout opérateur souhaitant exercer des activités funéraires. Elle a également créé le diplôme de Conseiller Funéraire et renforcé les droits des familles.

Q.2 Qu'est-ce que le Service Extérieur des Pompes Funèbres (SEDF) ?

▶ Le SEDF désigne l'ensemble des prestations funéraires définies par l'article L2223-19 du Code général des collectivités territoriales. Il regroupe les activités soumises à habilitation préfectorale, telles que le transport de corps, la mise en bière, les soins de conservation, la fourniture de cercueil et d'urne, et la gestion des crématoriums. Seules les entreprises habilitées peuvent légalement exercer ces missions.

Q.3 Quelle est la durée de validité d'une habilitation préfectorale ?

▶ L'habilitation préfectorale est délivrée pour une durée de cinq ans. Son renouvellement doit être demandé avant l'échéance dans les conditions fixées par arrêté préfectoral. En cas de non-respect des conditions d'habilitation, le préfet peut la suspendre à titre provisoire ou la retirer définitivement, entraînant l'arrêt immédiat de l'activité funéraire.

Q.4 Quelles sont les conditions principales pour obtenir l'habilitation préfectorale ?

▶ Pour obtenir l'habilitation, le demandeur doit satisfaire à quatre conditions cumulatives : des conditions morales (absence de condamnations pénales incompatibles), des conditions de qualification (au moins un salarié titulaire du diplôme de Conseiller Funéraire par établissement), des conditions matérielles (locaux, équipements et véhicules conformes aux normes) et des conditions assurantielles (assurance responsabilité civile professionnelle à jour).

Q.5 Quel décret régit les conditions d'habilitation des entreprises funéraires ?

▶ Le décret n° 95-653 du 9 mai 1995, pris en application de la loi du 8 janvier 1993, fixe les conditions d'habilitation des personnes physiques et morales exerçant des activités funéraires. Il précise les pièces à fournir lors de la demande, les motifs de suspension ou de retrait, ainsi que le contenu et les modalités de délivrance du diplôme de Conseiller Funéraire.

Q.6 Quelle autorité délivre l'habilitation préfectorale ?

▶ L'habilitation préfectorale est délivrée par le préfet du département dans lequel l'établissement funéraire est domicilié. Le préfet est compétent pour contrôler les conditions d'habilitation, décider de son renouvellement, prononcer sa suspension temporaire ou son retrait définitif en cas de manquements constatés. Chaque établissement doit être séparément habilité.

Q.7 Quelles sont les prestations obligatoires du SEDF ?

▶ Les prestations obligatoires du SEDF comprennent notamment le transport de corps avant et après mise en bière, l'organisation des obsèques, les soins de conservation (thanatopraxie), la fourniture du cercueil et de ses accessoires, la gestion des chambres funéraires, la fourniture des housses et des urnes cinéraires, la gestion des crématoriums et la fourniture du corbillard.

Q.8 Quelle est la différence entre une prestation obligatoire et une prestation facultative du SEDF ?

▶ Les prestations obligatoires relèvent du cœur du service funéraire défini par la loi et sont soumises à habilitation préfectorale. Elles ne peuvent être exercées que par une entreprise habilitée. Les prestations facultatives, telles que la fourniture de fleurs, l'organisation de cérémonies religieuses, la marbrerie ou les services annexes, viennent compléter l'offre sans être soumises aux mêmes obligations réglementaires.

Q.9 Quelle est la loi qui a réformé la législation funéraire en 2008 ?

▶ La loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire a complété et renforcé le cadre juridique issu de 1993. Elle a clarifié les conditions d'habilitation, renforcé les obligations d'information des familles, encadré le régime des contrats obsèques, et précisé la réglementation sur la destination des cendres issues de la crémation.

Q.10 Quel rôle joue le maire dans l'organisation des pompes funèbres sur son territoire ?

▶ Le maire conserve un rôle central même après la libéralisation de 1993. En vertu de l'article L2213-7 du CGCT, il est responsable du bon déroulement des funérailles sur son territoire, délivre les autorisations de transport de corps, veille au respect des délais légaux et contrôle l'application de la réglementation funéraire. Il peut également gérer une régie municipale funéraire.

Q.11 Qu'est-ce qu'une régie municipale funéraire ?

▶ Une régie municipale funéraire est un service public à caractère industriel et commercial (SPIC) géré directement par la commune. Depuis la libéralisation de 1993, elle coexiste avec les entreprises privées et est soumise aux mêmes obligations d'habilitation préfectorale. Elle peut bénéficier d'avantages liés à son statut public, comme l'accès aux équipements communaux ou la pratique de tarifs sociaux.

Q.12 Qu'est-ce que le formulaire CERFA n° 11567 dans le secteur funéraire ?

▶ Le formulaire CERFA n° 11567*03 est le document officiel permettant de déposer une demande d'habilitation préfectorale auprès du préfet de département. Ce formulaire doit être accompagné de plusieurs pièces justificatives : extrait Kbis ou statuts, casier judiciaire du dirigeant, copie du diplôme de Conseiller Funéraire, justificatifs des locaux et équipements, et attestation d'assurance RC professionnelle.

Q.13 Quels sont les deux grands groupes funéraires nationaux en France ?

▶ Le secteur funéraire français est dominé par deux groupes nationaux majeurs : OGF (qui regroupe les marques Pompes Funèbres Générales, Roblot et d'autres) et Funecap. Chacun possède plusieurs centaines d'établissements. Ils coexistent avec de nombreuses entreprises indépendantes, souvent familiales, qui représentent la majorité des établissements funéraires en termes de nombre de sites.

Q.14 Quel est le rôle de la DGCCRF dans le secteur funéraire ?

▶ La Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) est chargée de contrôler le respect des obligations d'information tarifaire dans le secteur funéraire. Elle vérifie la conformité des devis au modèle réglementaire, contrôle les pratiques commerciales, peut infliger des amendes administratives et transmettre les dossiers au procureur en cas d'infraction pénale.

Q.15 Qu'est-ce que la FFPF et quel est son rôle ?

▶ La Fédération Française des Pompes Funèbres (FFPF) est l'une des deux principales fédérations professionnelles du secteur. Elle regroupe principalement les entreprises indépendantes et défend leurs intérêts auprès des pouvoirs publics. Elle participe à l'élaboration des normes professionnelles, contribue à la formation, et a adopté une charte éthique que ses membres s'engagent à respecter.

Q.16 Quelle est la convention collective applicable aux pompes funèbres ?

▶ La Convention Collective Nationale (CCN) du 14 juin 1954, identifiée par l'IDCC 759, régit les relations de travail dans le secteur des pompes funèbres. Régulièrement mise à jour, elle fixe les conditions minimales d'emploi (rémunérations, durée du travail, congés, formation) applicables à tous les salariés du secteur, quelle que soit la forme juridique de l'entreprise.

Q.17 Quelle est la différence entre une suspension et un retrait d'habilitation ?

▶ La suspension est une mesure provisoire qui interdit temporairement l'exercice de l'activité funéraire, le temps pour l'opérateur de régulariser sa situation. Elle est limitée dans le temps et peut être levée après mise en conformité. Le retrait est une mesure définitive qui met fin à l'habilitation de manière permanente, entraînant l'arrêt immédiat de toute activité funéraire. L'opérateur peut contester les deux mesures par voie contentieuse.

Q.18 Que contrôle l'ARS dans le secteur funéraire ?

▶ L'Agence Régionale de Santé (ARS) est compétente pour contrôler les normes sanitaires applicables aux chambres funéraires et aux locaux où sont effectués des soins de conservation. Elle vérifie notamment les conditions de température des salles de conservation (maximum 5°C), les protocoles de désinfection, la gestion des déchets biologiques et le respect des règles d'hygiène lors des interventions sur les corps.

Q.19 Qu'est-ce que le décret n° 2012-608 et quelle est son importance

▶ Le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 a actualisé la liste des prestations entrant dans le Service Extérieur des Pompes Funèbres. Il a précisé le périmètre des activités soumises à habilitation et celles pouvant être exercées librement, clarifiant ainsi la frontière entre prestations obligatoires et prestations facultatives complémentaires dans le secteur funéraire.

Q.20 Quelle est l'origine historique du droit funéraire français ?

▶ Le droit funéraire français trouve ses origines dans le décret impérial du 23 prairial an XII (1804) et la loi du 28 pluviôse an VIII (1800), qui confiaient aux communes et aux fabriques paroissiales la charge des funérailles. Le caractère confessionnel a progressivement cédé la place à une conception laïque avec la loi de séparation de l'Église et de l'État de 1905, avant que la loi de 1993 ne libéralise totalement le secteur.

Q.21 Quel document justifie la transparence tarifaire dans le secteur funéraire ?

▶ Le devis funéraire réglementaire est l'outil central de la transparence tarifaire. Toute entreprise habilitée doit le remettre gratuitement aux familles avant toute signature de bon de commande. Ce devis, conforme à un modèle officiel, distingue les prestations du SEDF, les prestations facultatives et les taxes. La DGCCRF contrôle sa conformité et peut sanctionner les opérateurs contrevenants.

Q.22 Quels sont les deux types de transport de corps prévus par la réglementation ?

▶ La réglementation distingue le transport de corps avant mise en bière (corps non mis en cercueil, dans les 24 heures suivant le décès, avec autorisation du maire et véhicule agréé) et le transport de corps après mise en bière (corps dans le cercueil, jusqu'au lieu des obsèques, avec des règles selon la distance et une autorisation préfectorale si hors département).

Q.23 Quel est le délai légal pour le transport avant mise en bière ?

▶ Le transport de corps avant mise en bière doit intervenir dans un délai de 24 heures suivant le décès. Ce délai peut être porté à 48 heures si une demande de soins de conservation a été formulée ou si le transport s'effectue vers l'étranger. Des dérogations sont possibles en cas de mort violente ou suspecte, le transport étant alors subordonné à l'autorisation du procureur de la République.

Q.24 Qu'est-ce qu'une chambre funéraire et comment se distingue-t-elle d'une chambre mortuaire ?

▶ La chambre funéraire (ou funérarium) est un établissement privé relevant du SEDF, exploité par une entreprise habilitée, qui accueille les défunts à la demande des familles. La chambre mortuaire est une structure hospitalière obligatoire dans tout établissement de santé de plus de 200 lits, destinée à accueillir les défunts décédés dans l'établissement ou nécessitant une autopsie. Elles obéissent à des réglementations distinctes.

Q.25 Quelles obligations s'imposent aux chambres funéraires ?

▶ Les chambres funéraires doivent accueillir tout défunt sans discrimination, 24h/24 et 7j/7. Elles sont tenues de respecter des conditions sanitaires strictes, notamment une température de conservation inférieure ou égale à 5°C. Elles doivent permettre l'accès libre à la famille, respecter la neutralité confessionnelle, tenir un registre des entrées et sorties de corps, et interdire tout démarchage dans leur enceinte.

Q.26 Quelle est la durée maximale de séjour dans une chambre funéraire ?

▶ Le séjour en chambre funéraire est limité à six jours à compter du décès, délai au-delà duquel le corps doit être transporté au lieu des obsèques. Des dérogations peuvent être accordées par le préfet en cas de circonstances exceptionnelles. Des soins de conservation peuvent être effectués en chambre funéraire par un thanatopracteur habilité pour maintenir la présentation du corps.

Q.27 Depuis quelle loi la crémation est-elle légalement reconnue en France ?

▶ La crémation est légalement reconnue en France depuis la loi du 15 novembre 1887 sur la liberté des funérailles. Elle a connu un essor significatif depuis les années 1980. La loi du 19 décembre 2008 a profondément réformé la réglementation relative aux cendres, encadrant strictement leur destination et interdisant notamment leur conservation partagée entre plusieurs membres de la famille.

Q.28 Quelles pièces sont requises pour obtenir l'autorisation de crémation ?

▶ L'autorisation de crémation requiert notamment un acte de décès ou une autorisation de fermeture du cercueil, un certificat médical de non-opposition à la crémation, une autorisation écrite de la personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles, une attestation de l'absence de stimulateur cardiaque ou prothèse active, et, en cas de mort violente, l'autorisation du procureur de la République.

Q.29 Quelles sont les destinations légales des cendres après crémation ?

▶ Depuis la loi de 2008, les cendres peuvent être inhumées dans un caveau ou une case de columbarium en cimetière, dispersées dans un espace cinéraire aménagé dans un cimetière, dispersées en pleine nature (espaces naturels, mer) sauf sur la voie publique, ou conservées à domicile dans une urne scellée sous conditions. Le partage des cendres entre plusieurs membres de la famille est formellement interdit.

Q.30 Qu'est-ce qu'une concession funéraire ?

▶ Une concession funéraire est un droit d'usage privatif d'une partie du domaine public cimetérial, accordé par la commune à une famille ou une personne pour une durée et un prix déterminés par délibération du conseil municipal. Elle peut être temporaire (5 à 15 ans), trentenaire (30 ans), cinquantenaire (50 ans) ou perpétuelle. À l'expiration, la commune peut reprendre la concession après une procédure d'abandon.

Q.31 Quelles sont les règles d'hygiène imposées lors d'une exhumation ?

▶ Lors d'une exhumation, la présence d'un médecin ou officier de santé est obligatoire. Un délai minimum de cinq ans après l'inhumation doit être respecté pour les exhumations familiales. La désinfection du cercueil et de la sépulture est obligatoire. La présence du responsable du cimetière ou de son délégué est requise, et un procès-verbal d'exhumation doit être rédigé.

Q.32 Qu'est-ce que le certificat de décès et à quoi sert-il ?

▶ Le certificat de décès (cerfa n° 7-7-7) est établi par un médecin après constatation du décès. Il comporte un volet administratif (état civil du défunt, date et lieu du décès) et un volet médical (cause du décès codifiée). Ce
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